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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Lettre datee du l er septembre 2010, 

adressee au Secretaire general 

par le Representant permanent de la Turquie 

aupres de ^Organisation des Nations Unies 

(S/2010/462) 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux autres representants presents dans la 
salle du Conseil de securite. Cette presence confirme 
rimportance de la question a 1’examen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2010/462, qui contient le texte d’une lettre 
adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Turquie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, transmettant une note d’orientation 
relative a la question a l’examen. 

Avant de donner la parole au Secretaire general, 
je voudrais m’arreter brievement sur les raisons qui ont 
motive l’organisation de la presente seance. 

Pres d’une decennie s’est ecoulee depuis 
l’attaque perpetree par les terroristes le 11 septembre 
2001 contre les tours jumelles du World Trade Center a 
New York, a quelques pates d’immeubles d’ou nous 
nous trouvons aujourd’hui. L’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 1373 (2001) apres cet 
attentat odieux et lache contre des civils innocents a ete 
une etape historique dans la lutte contre le terrorisme. 
En effet, la resolution avait une resonance qui allait au- 
dela d’une expression sincere et naturelle de solidarity 
venant du monde entier, car elle a constitue une base 
solide et pratique sur laquelle doivent se fonder les 
mesures individuelles et collectives necessaires dans la 
lutte contre le fleau du terrorisme. 

Aujourd’hui, cette resolution continue de servir 
de cadre de reference et d’orientation dans notre 
campagne contre le terrorisme. Neanmoins, malgre un 
certain nombre de mesures encourageantes prises 
depuis lors, le terrorisme demeure une menace grave 


contre la paix et la securite internationales. Dans 
certaines regions du monde, il y a meme eu une 
augmentation du nombre d’activites illegales menees 
par divers groupes terroristes. En d’autres termes, les 
terroristes ont montre qu’ils avaient du ressort en 
s’adaptant a revolution des circonstances et en 
exploitant les lacunes et les failles de notre position 
commune. 

Voila pourquoi nous devons tout autant faire 
preuve de determination et de ressort dans notre lutte 
contre cette menace. Nous ne devons jamais etre 
satisfaits de ce que nous avons accompli, et nous 
devons toujours essayer de faire mieux. Par ailleurs, 
aucun pays n’etant a l’abri du terrorisme, nous devons 
agir collectivement et etre pleinement solidaires. Et 
l’ONU est le meilleur endroit pour unir nos forces et 
adopter une position ferine et unifiee. En effet, l’ONU 
a toujours joue un role central dans la lutte mondiale 
contre le terrorisme, que ce soit dans le domaine de 
l’etablissement des normes, du renforcement des 
capacites ou du suivi de la mise en oeuvre. 

Le Conseil de securite ayant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, il doit veiller au premier chef a ce que 
nous soyons bien prepares et bien equipes dans notre 
lutte contre le terrorisme. C’est precisement pourquoi 
nous avons decide d’organiser la presente seance, avec 
les objectifs specifiques suivants : faire un veritable 
bilan des 10 demieres annees; proceder a un examen 
sans complaisance de l’efflcacite des mesures prises 
jusqu’a present; proceder a une evaluation franche de 
la menace actuelle posee par le terrorisme; et etablir 
une strategic d’avenir audacieuse et dynamique. Nous 
esperons que des echanges francs et cibles 
contribueront a donner un nouveau souffle a la 
campagne que la communaute intemationale mene 
contre le terrorisme et souligneront les priorites qui 
doivent faire l’objet d’une attention et d’un suivi 
constants et concertes. 

Nous aurions evidemment prefere que les Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil participent a la 
seance. Cela n’aurait fait que renforcer davantage notre 
message contre le terrorisme. Toutefois, compte tenu 
de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale, 
nous avons du opter pour ce format aujourd’hui, 
sachant qu’il y aura d’autres occasions avant la fin de 
l’annee ou tous les Membres de l’ONU pourront 
prendre part au debat. 
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En outre, en tant que President du Comite contre 
le terrorisme, la Turquie a aussi travaille avec diligence 
depuis le debut de l’annee pour souligner l’importance 
d’une cooperation et coordination etroites entre Etats 
Membres. Nous sommes guides par les principes de 
transparence, d’echanges et de partenariat qui, nous en 
sommes convaincus, non seulement renforceront la 
prise de conscience aux niveaux international, regional 
et national, mais rationaliseront egalement nos efforts 
contre la menace en constante evolution du terrorisme. 
Nous continuerons de travailler dans cet esprit au cours 
des mois a venir. 

J’invite maintenant le Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, a prendre la parole. Je lui suis 
reconnaissant d’avoir pu se joindre a nous aujourd’hui. 
Sa profonde conviction personnelle et son devouement 
pour faire avancer la cause de la lutte antiterroriste 
depuis qu’il est a la tete de notre organisation sont des 
plus louables. Je ne pouvais done esperer meilleure 
introduction a cette occasion. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de vos 
chaleureuses et aimables paroles. Je remercie la 
presidence turque du Conseil de securite d’avoir pris 
l’initiative de convoquer le present debat et je vous 
souhaite Monsieur le Ministre des affaires etrangeres 
Davutoglu chaleureusement la bienvenue. Je souhaite 
egalement une chaleureuse bienvenue aux autres 
ministres qui prennent part a cette tres importante 
reunion du Conseil. 

Le terrorisme pose une grave menace a la paix et 
a la securite intemationales. Nombre des pays 
represents a cette table ont subi dans leur chair cette 
menace. II y a eu tant d’attentats, de vies perdues et de 
families detruites. L’ONU aussi a ete visee, de l’lraq au 
Pakistan et de l’Algerie a 1’Afghanistan. 

Le terrorisme est peut-etre une tempete qui se 
prepare, mais la reponse intemationale prend de l’elan. 
Au cours des cinq demieres annees, l’ONU a etendu 
ses activites antiterroristes, accru la coordination entre 
les agences et renforce les partenariats avec une large 
palette d’organisations intemationales et regionales. 
Des initiatives conjointes avec les Etats Membres dans 
de nombreuses regions, notamment le Sahel, la come 
de l’Afrique - le Moyen-Orient et l’Asie du Sud et 
centrale - ont montre que nous pouvons faire 
beaucoup. 

La lutte contre le terrorisme suppose une 
approche globale. D’abord, nous devons poursuivre 


nos efforts dans les domaines de la securite et de 
l’application de la loi. Cela inclut des mesures pour 
priver plus encore les terroristes de ressources 
financieres et de mobilite, et pour les empecher 
d’acquerir et d’utiliser des armes de destruction 
massive. 

Deuxiemement, d’autres domaines meritent une 
attention plus grande. L’education, le developpement, 
le dialogue interculturel et la prevention des conflits 
revetent tous une importance grandissante dans la lutte 
contre les conditions favorables a la propagation du 
terrorisme. 

Troisiemement, nous devons faire plus pour 
mieux comprendre les raisons qui font que des 
personnes recourent a la violence, de maniere a mieux 
pouvoir empecher d’autres de suivre la meme voie. 

Quatriemement, nous devons continuer a 
renforcer le regime juridique, en faisant fond sur les 
instruments intemationaux de lutte contre le terrorisme 
existants et sur les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Ces mesures ainsi que la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies n’ont de 
valeur que si elles sont appliquees de fa9on egale et 
coherente. 

Cinquiemement, nous devons ameliorer la 
maniere dont nous mettons en commun les 
informations et les meilleures pratiques. Cela signifie 
qu’il faut mettre sur pied des dispositifs de 
coordination nationaux et des reseaux regionaux et 
mobiliser la societe civile, le secteur prive et les 
medias. 

Aucune strategic antiterroriste ne serait complete 
sans un plein respect des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. Tant le Conseil de securite que l’Assemblee 
generate ont systematiquement fait de la protection des 
droits de l’homme un element constitutif de toute 
politique efficace de lutte conte le terrorisme, et je me 
felicite de l’attention que le Conseil accorde a ce sujet. 
Plusieurs Etats - notamment ceux qui ont ete victimes 
du terrorisme - ne demandent qu’a remplir leurs 
obligations en vertu des cadres de lutte contre le 
terrorisme mais manquent de ressources et d’autres 
moyens pour le faire. Le renforcement des capacites est 
par consequent une priorite pour l’ONU. 

Au regard de la gravite de la situation dans la 
region sahelo-maghrebine, je suis determine a travailler 
avec les dirigeants de la region pour renforcer les 
capacites nationales de lutte contre le terrorisme. En 
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Asie centrale, l’ONU oeuvre deja au renforcement des 
capacites dans les domaines de l’application de la loi, 
de la justice penale et de la cooperation intemationale. 

Je voudrais aussi mettre l’accent sur l’importance 
d’aider les victimes du terrorisme. On se souviendra 
qu’il y a deux ans, nous avons organise ici au Siege un 
seminaire tres emouvant au cours duquel de 
nombreuses victimes du terrorisme ont pu parler de 
leur experience. Le 8 octobre, une nouvelle fois ici a 
l’ONU, nous organisons la projection du documentaire 
« Killing in the name », qui non seulement jette un 
coup de projecteur sur les souffrances des victimes du 
terrorisme mais aidera aussi, nous l’esperons, ces 
victimes et d’autres a s’engager davantage pour que 
cessent de tels crimes. 

En ce qui conceme le Conseil de securite, je me 
felicite de la coordination accrue entre les organes 
subsidiaires du Conseil et les entites partenaires au sein 
de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme. 
Nous devons tous renforcer notre cooperation avec les 
entites, telle 1’Alliance des civilisations, qui traitent 
des mesures enumerees au titre du pilier 1 de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
L’Alliance est au centre de la riposte des Nations Unies 
a l’extremisme et a l’intolerance, et une voix de 
moderation indispensable face a l’incitation et a la 
haine qui occupent une place si preponderante dans les 
manuels de terrorisme. 

Aucune cause ni aucun grief ne peut justifier le 
terrorisme. Je voudrais souligner de nouveau la 
determination de l’ONU face a un defi mondial et 
transfrontalier qui cherche a nous causer tant de mal a 
tous. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil, je voudrais rendre hommage au Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees pour les resultats obtenus ces demieres 
annees, sous la presidence avisee de l’Autriche, et 
saluer le precieux concours de l’Equipe de 
surveillance, notamment la revision de la Liste 
recapitulative. 

J’invite maintenant S. E. M. Michael Spindelegger, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
d’Autriche, a prendre la parole. 


M. Spindelegger (Autriche) {parle en anglais) : 
D’horribles actes terroristes sont commis presque 
chaque jour. Pratiquement aucune partie du monde 
n’est epargnee. Le terrorisme ignore les frontieres. 
Aucun pays n’est a l’abri. Aucun pays, grand ou petit, 
ne peut reussir seul a le vaincre. Le terrorisme ne peut 
etre combattu efficacement que dans un cadre 
multilateral mondial. L’ONU doit etre au centre de nos 
efforts conjoints de lutte contre le terrorisme. 

Je tiens a remercier la Turquie d’avoir organise ce 
debat et vous personnellement, Monsieur le President, 
de presider la presente seance. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose. L’Autriche appuie 
pleinement le projet de declaration presidentielle qui 
doit etre adopte aujourd’hui et qui envoie un message 
fort quant a la volonte du Conseil de combattre le fleau 
du terrorisme. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies foumit le premier cadre strategique de lutte 
globale et concertee contre le terrorisme auquel ont 
souscrit tous les pays de la planete. Pour qu’elle 
reussisse, il faudra qu’elle soit mise en oeuvre par le 
biais de mesures concretes. II y a quelques semaines, 
l’Assemblee generale a acheve le deuxieme examen de 
la mise en oeuvre de la Strategic. Quelques progres ont 
ete accomplis, mais il reste beaucoup a faire pour 
mieux faire connaitre la Strategic et pour qu’elle soit 
mise en oeuvre partout dans le monde. Pour mieux lier 
les efforts des Etats Membres a cet egard, en octobre 
2009, avec la Suisse, la Turquie, la Norvege et d’autres 
partenaires, l’Autriche a coparraine le premier Atelier 
international des coordonnateurs nationaux de lutte 
antiterroriste, tenu a Vienne. 

La coordination et la cooperation sont essentielles 
au succes de notre action antiterroriste. Les Etats 
Membres; les organes et les entites de l’ONU, tels le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale; d’autres 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales; ainsi que la societe civile et le secteur 
prive, doivent conjuguer et coordonner leurs efforts. 
Nous encourageons l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme a poursuivre ses efforts pour coordonner les 
activites de lutte antiterroriste a l’echelle du systeme 
des Nations Unies et veiller a leur coherence. 

L’Autriche invite le Conseil de securite et ses 
trois comites charges de lutter contre le terrorisme et 
leurs groupes d’experts respectifs a envisager des 
moyens de mieux appuyer les activites de l’Equipe 
speciale, d’integrer la Strategic dans leurs travaux et de 
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coordonner leurs activites de maniere transparente et 
efficace. 

L’Autriche est fermement convaincue que toute 
action de lutte contre le terrorisme doit etre fondee sur 
le respect des droits de 1’homme et de la legalite. Nous 
devons tous veiller a ce que toute mesure prise pour 
lutter contre le terrorisme soit conforme aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, en particular celles decoulant du droit 
des droits de l’homme, du droit des refugies et du droit 
international humanitaire. II est indispensable de se 
doter d’un systeme national penal efficace et fonde sur 
la legalite pour prevenir les actes de terrorisme et 
traduire les terroristes en justice. A cet egard, nous 
saluons le travail realise par le Service de la prevention 
du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, qui foumit une assistance technique 
sur des questions juridiques et autres liees a la lutte 
contre le terrorisme. 

L’Autriche est egalement determinee a 
promouvoir la primaute du droit dans les activites 
quotidiennes du Conseil et de ses organes subsidiaires. 
En particular, dans le cadre de sa presidence du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concemant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entries qui leur sont associees, l’Autriche 
s’est activement employee a rendre plus regulieres, 
plus claires et plus equitables les procedures. Cette 
annee, le Comite a acheve l’examen biennal de sa liste 
recapitulative. Sur les 488 noms inscrits sur la liste, des 
centaines ont ete mis a jour et 10 % environ ont ete 
radies. 

La designation recente de M me Kimberly Prost en 
tant que premier Mediateur charge d’examiner les 
demandes de radiation conformement a la resolution 
1904 (2009) constitue une avancee importante dans 
cette voie. Ces mesures permettront de rendre plus 
equitable et plus efficace l’action du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Toutefois, 
d’autres mesures devront etre prises pour renforcer 
l’equite et la clarte des procedures, en particulier pour 
ce qui est des autres regimes de sanctions. 

L’Autriche salue les progres accomplis par le 
Comite contre le terrorisme s’agissant de la protection 
des droits de l’homme dans le contexte de la resolution 
1373 (2001). Cependant, la mise en oeuvre efficace des 
mesures de lutte contre le terrorisme en faisant place a 
l’etat de droits continue de se heurter a des difficultes 
importantes. A cet egard, nous preconisons 


Elaboration des meilleures pratiques possibles et de 
lignes directrices pour garantir la coherence des 
approches adoptees par les Etats dans le domaine des 
droits de l’homme et de la lutte antiterroriste. Une 
strategic preventive du Comite contre le terrorisme est 
essentielle en la matiere pour assurer sa credibilite et le 
succes de son action sur le long terme. La prochaine 
prorogation de la duree du mandat de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme permettra de 
reaffirmer cet engagement. 

Dans le cadre des travaux du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), lors de 
l’examen complet d’octobre 2009, l’Autriche a lance 
une initiative visant a faire prendre conscience de la 
necessite de veiller au plein respect de la legalite, des 
normes garantissant une procedure reguliere et des 
droits de l’homme dans le cadre de la mise en oeuvre et 
de Tapplication de la resolution 1540 (2004). 
L’Autriche prevoit egalement d’organiser, les 15 et 
16 decembre de cette annee a Vienne, une reunion 
rassemblant des organisations intemationales et 
regionales competentes dans les domaines couverts par 
la resolution 1540 (2004). 

Nous sommes convaincus que nous ne pourrons 
faire echec au terrorisme sur le long terme qu’en 
eliminant les conditions propices a sa propagation. 
Nous devons obtenir l’adhesion de la population par le 
dialogue et la confiance mutuelle. A cet egard, nous 
saluons le role joue par 1’Alliance des civilisations 
sous la direction de la Turquie et de l’Espagne. 
L’Autriche s’enorgueillit d’accueillir la cinquieme 
reunion annuelle du Forum de l’Alliance, compte tenu 
de notre longue experience en tant que centre 
d’echanges pour le dialogue, la cooperation et la paix. 
Dans le cadre de nos initiatives favorisant le dialogue 
dans le but d’accroitre la confiance et la 
comprehension entre les differentes communautes 
religieuses et culturelles, l’Autriche lancera en 
novembre 2010 le premier forum euro-arabe des jeunes 
dirigeants issus du monde politique, de la societe 
civile, du monde des affaires et du secteur de 
l’environnement en Europe, en Turquie ou dans le 
monde arabe, afin de reflechir a la maniere de former 
des dirigeants responsables. 

Pour terminer, l’Autriche salue une nouvelle fois 
la tenue de la presente seance du Conseil, qui souligne 
le role central que l’ONU joue dans la lutte contre le 
terrorisme et affirme avec force notre unite face a la 
menace mondiale du terrorisme. 
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Le President (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant S. E. M me Hillary Rodham Clinton, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, a prendre 
la parole. 

M me Rodham Clinton (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, du dynamisme avec lequel la Turquie et 
vous-meme dirigez cette annee le Comite contre le 
terrorisme. Je vous sais egalement gre de nous avoir 
reunis ici aujourd’hui pour examiner une question qui 
constitue une mission commune visant a combattre le 
terrorisme et l’extremisme violent. Nous sommes tenus 
de nous acquitter de cette mission, en tant que pays et 
en tant que communaute de pays, pour proteger nos 
citoyens, renforcer la securite, promouvoir la stability 
dans des zones instables et favoriser la creation de 
conditions propices a des progres durables. 

Je tiens a remercier le Secretaire general et son 
equipe ici a l’ONU, car, apres tout, l’ONU est notre 
cadre d’echanges principal et nous permet de partager 
les meilleures pratiques et d’aider les pays aux prises 
avec le terrorisme a renforcer leurs capacites pour faire 
face aux menaces qui se posent. L’ONU a recemment 
pris des mesures pour realiser des progres dans ce 
domaine en integrant la lutte contre le terrorisme dans 
toutes ses activites visant a regler les problemes qui 
menacent la paix et la securite dans le monde, tout en 
encourageant la transparence et une meilleure 
coordination au sein du systeme des Nations Unies et 
entre les equipes chargees du plan national partout 
dans le monde de lutter contre le terrorisme dans les 
communautes. 

Je voudrais aborder brievement les progres 
accomplis grace a un outil essentiel de la lutte 
antiterroriste : la liste des sanctions du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. Cette liste doit etre 
adaptee a mesure que la menace posee par ces groupes 
change, et nous nous felicitons done que le Comite 
1267 mette regulierement a jour cette liste. A ce jour, 
pour cette annee, 45 noms ont ete radies de la liste et 
17 autres y ont ete ajoutes. Nous saluons la creation, 
par le Comite, du poste de mediateur charge 
d’examiner les demandes de radiation presentees par 
des personnes ou des entites. Nous nous felicitons 
egalement de l’inscription sur la liste d’Al-Qaida dans 
la peninsule arabique et de ses chefs et nous 
encourageons les Etats Membres a foumir au Comite 


des informations actualisees sur une base reguliere 
pour garantir la fiabilite de cette liste. 

Un tel regime, comme c’est le cas de tous nos 
efforts conjoints, ne peut etre solide que si notre 
determination commune Test egalement. Aujourd’hui, 
je voudrais affirmer que les Etats-Unis sont determines 
a travailler dans le cadre d’institutions multilaterales, y 
compris l’ONU, pour faire face aux menaces posees. 
Nous nous employons egalement a renforcer ce 
systeme multilateral. Nous pensons qu’il pourrait etre 
plus efficace. Aussi, bien que nous l’appuyions 
fermement, nous souhaitons travailler avec tous les 
membres ici presents pour l’ameliorer car nous 
sommes egalement convaincus qu’aucun pays ne peut 
combattre seul le terrorisme. II s’agit d’un probleme 
mondial exigeant que tous les pays fassent preuve de 
prudence et de creativite, qu’ils soient ouverts a des 
idees nouvelles, prets a abandonner des strategies 
inefficaces et a l’ecoute les uns des autres au sujet des 
menaces que nous rencontrons et de la maniere avec 
laquelle nous les abordons. Nous aurons bien plus de 
chances de mettre en echec les reseaux terroristes tels 
qu’Al-Qaida et son syndicat d’organisations si nous 
unissons nos efforts pour surveiller leurs activites, 
partager des informations, dejouer leurs plans et mettre 
leurs chefs hors d’etat de nuire. 

Ces groupes ont une vision mondiale et nous 
devons egalement en avoir une. Cela commence par 
une comprehension commune de la situation 
d’ensemble. La lutte contre le terrorisme appelle une 
approche globale, comme cela apparait dans le projet 
de declaration presidentielle qui sera adopte a Tissue 
de la presente seance. Nous devons done mener des 
activites de renseignement a meme de mettre au jour 
des complots terroristes, et nous avons besoin de 
militaires et d’agents des forces de l’ordre formes et 
prets a les faire avorter, d’agents du controle des 
frontieres capables de detecter d’eventuels dangers, de 
systemes judiciaires en mesure de poursuivre les 
criminels en justice de maniere equitable et efficace et 
de systemes penitentiaries pouvant accueillir les 
personnes arretees et/ou reconnues coupables. Nous 
devons faire plus pour developper ces institutions et 
ces capacites et pour nous entraider en mobilisant les 
competences et les ressources necessaries. 

Mais en meme temps, et outre ces mesures, nous 
devons bien comprendre que la lutte contre le 
terrorisme ne consiste pas uniquement a empecher les 
terroristes d’agir. II faut egalement et d’abord 
empecher que les gens ne deviennent des terroristes. II 
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faut traiter des conditions sociales, economiques et 
politiques qui permettent aux extremistes d’exploiter 
les vulnerabilites des personnes. Pour les personnes 
dont la vie est faite de frustration et de desespoir, pour 
celles qui croient que leur gouvemement ne repond pas 
leurs besoins ou les reprime, les points de vue d’Al- 
Qaida et d’autres groupes peuvent avoir un certain 
attrait, mais ce sont des points de vue ancres dans la 
destruction et nous devons proposer une autre 
perspective fondee sur l’espoir, l’opportunite et la 
possibilite. 

II faut done mettre en place des politiques qui 
donnent aux populations la possibilite de se batir un 
avenir meilleur, renforcer notre attachement aux 
valeurs fondamentales, en particular les droits de 
l’homme et l’etat de droit. Dans notre ardeur a lutter 
contre les terroristes, nous ne pouvons pas sacrifier ces 
valeurs. Ce sont nos valeurs qui nous differencient de 
ceux qui tentent de detruire tous les progres realises au 
cours de l’histoire, et je me dois d’ajouter ici, en 
particular pour les femmes et les filles. 

Ainsi, tout en luttant contre le terrorisme partout 
dans le monde, nous ne pouvons pas abandonner nos 
valeurs. Nous devons les defendre. Chacun des pays 
presents au Conseil de securite aujourd’hui a ressenti 
les effets du terrorisme ou de l’extremisme violent. 
Nos citoyens ont ete la cible d’attaques, nos villes ont 
ete menacees et, malheureusement, ces menaces ne 
vont pas s’arreter, mais notre determination a proteger 
nos populations et notre humanite commune est plus 
forte que ceux qui cherchent a nous nuire. Je crois que 
si nous faisons preuve d’intelligence et de serieux dans 
notre approche et continuons a cooperer, nous pourrons 
reduire et finir par supprimer la menace du terrorisme. 

Encore une fois, je remercie le Secretaire general 
et, en particular vous-meme, Monsieur le President, de 
nous avoir reunis aujourd’hui pour parler de cette 
question. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite a 
present le Ministre des relations exterieures du Bresil, 
S. E. l’Ambassadeur Celso Luiz Nunes Amorim, a 
prendre la parole. 

M. Amorim (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
felicite le Ministre Davutoglu et la presidence turque 
d’avoir organise cet important debat sur le terrorisme. 
Je souhaite egalement remercier le Secretaire general, 
dont nous partageons les idees. Je me rejouis de 
constater ici aujourd’hui une telle communaute de vues 
sur cette importante question. 


Le terrorisme est un fleau qui hante notre epoque. 
Rien ne saurait justifier les actes de terrorisme, qui 
infligent sans discrimination peur et souffrances. Le 
Bresil a toujours condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. Dans 
notre constitution, la repudiation du terrorisme est un 
principe fondamental de nos relations internationales. 
Le Bresil est partie a toutes les conventions 
internationales pertinentes et a tous leurs protocoles 
contre le terrorisme. 

II faut riposter au terrorisme, grave menace 
mondiale, par une approche globale et en tenant 
pleinement compte de la complexity de ses causes 
profondes. La violence et l’intolerance prennent racine 
dans un environnement ou regnent depuis longtemps 
les injustices culturelles, economiques, politiques et 
sociales, ce dont il a ete fait mention aujourd’hui. Le 
developpement economique et social, dans un climat 
de respect mutuel, est le meilleur antidote contre le 
terrorisme. 

Dans la lutte contre le terrorisme, le Bresil a une 
preference marquee pour des accords et des 
arrangements qui soient vraiment multilateraux. II faut 
renforcer les capacites de l’ONU dans ce domaine. 
Nous appuyons sans reserve la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies et apprecions le fait que 
cette strategic repose sur une perspective globale. 

Nous devons nous garder de toute rhetorique et 
de toute prise de position dangereuses qui alimentent la 
xenophobie et les prejuges. La tolerance est le meilleur 
moyen d’eviter la polarisation et l’extremisme violents. 
A cet egard, des initiatives telles que 1’Alliance des 
civilisations des Nations Unies peuvent avoir un role a 
jouer. Notre projet de declaration presidentielle y fait 
justement allusion. 

Lors d’une conference sur la lutte contre le 
terrorisme tenue en 2003 ici a New York, le President 
Lula avait souligne que la repression - toute 
importante qu’elle soit - ne pouvait pas a elle seule 
venir a bout des motivations des terroristes. II est 
egalement indispensable de lancer des initiatives 
diplomatiques fondees sur le droit international. Le 
Bresil insiste sur la necessite urgente d’achever les 
negociations sur une convention generate des Nations 
Unies contre le terrorisme, en accordant une attention 
particuliere au lien qui existe entre la criminalite 
organisee et le financement du terrorisme. 

II y a egalement tout lieu de craindre que les 
terroristes n’aient acces aux armes de destruction 
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massive, en particular les armes nucleaires. Au 
Sommet de Washington sur la securite nucleaire, tenu 
en avril, le President Lula a reaffirme que, sans 
remettre en cause la prise de mesures de securite 
indispensables, la fa<;on la plus efficace de reduire le 
risque que des dispositifs nucleaires ne tombent entre 
de mauvaises mains consiste a eliminer tous les 
arsenaux nucleaires completement et de maniere 
irreversible. 

Le Conseil a un role exceptionnel a jouer, tant 
pour riposter au terrorisme que pour le prevenir. Le 
mieux que nous puissions faire pour lutter contre le 
terrorisme serait de trouver des solutions justes et 
durables a des questions inscrites depuis longtemps a 
notre ordre du jour. Les efforts de consolidation de la 
paix peuvent egalement permettre d’eviter la 
dissemination de l’extremisme dans les pays qui sont 
deja en proie a des conflits et a des luttes sociales. II 
importe done, dans le cadre des mesures de securite, de 
privilegier la cooperation et le renforcement des 
capacites, ainsi que le partage de l’information. 

Je reitere le plein appui du Bresil aux initiatives 
prises par les comites du Conseil de securite pour 
faciliter l’assistance technique aux pays qui en font la 
demande. A cet egard, le Bresil est pret a cooperer 
avec d’autres pays. Nous avons le devoir commun de 
prevenir et de combattre le terrorisme. Les strategies 
de lutte contre le terrorisme doivent reposer sur la 
primaute du droit et sur la protection integrale des 
droits de l’homme de toutes les personnes concemees. 

La realisation pleine et entiere des droits de 
l’homme universels, y compris le droit au 
developpement, doit faire partie integrale de tous les 
efforts menes pour lutter contre la menace terroriste. 
C’est pour toutes ces raisons que le Bresil est 
pleinement attache a lancer une riposte coordonnee et 
pluridimensionnelle a tous les defis poses par le 
terrorisme. L’ONU doit etre aux premieres lignes de 
cette entreprise. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite a 
present le Secretaire d’Etat britannique aux affaires 
etrangeres et aux affaires du Commonwealth, S. E. 
M. William Hague, a prendre la parole. 

M. Hague (Royaume-Uni) {parle en anglais ): Je 
vous suis tres reconnaissant, Monsieur le President, 
d’avoir organise l’important debat d’aujourd’hui, et je 
remercie egalement le Secretaire general d’etre parmi 
nous. 


Le terrorisme reste l’un des plus grands defis 
poses a la paix, la securite et la stability 
intemationales, et de ce fait done au developpement et 
a la prosperite des nations. La menace que represente 
le terrorisme international change et devient plus 
diffuse et, par consequent, la riposte de la communaute 
intemationale doit evoluer elle aussi. Nous devons 
faire front commun et poursuivre la cooperation 
fructueuse du passe afin de proteger nos propres 
citoyens et d’aider ceux des autres regions ou le 
terrorisme a pris pied. 

Si les efforts de 1’Organisation des Nations Unies 
se sont ameliores et sont dignes de louanges, il est 
encore possible, a notre avis, d’ameliorer la 
coordination entre les divers organes de l’ONU charges 
de la lutte contre le terrorisme, et entre les autres 
entites du systeme des Nations Unies et les Etats 
Membres, afin d’aider les gouvemements a elaborer et 
a mettre en oeuvre leurs propres strategies de lutte 
contre le terrorisme. 

Les programmes des Nations Unies axes sur le 
renforcement des capacites des Etats Membres a lutter 
contre le terrorisme doivent completer les efforts 
bilateraux des Etats Membres. L’ONU a pour fonction 
de combler les breches que les terroristes, leurs 
partisans et ceux qui les financent pourraient exploiter. 
Du fait des contraintes financieres communes a la 
plupart des pays depuis la crise financiere, il est 
d’autant plus important que nous concentrions les 
ressources sur les pays les plus vulnerables. 

A cet egard, la menace qui emane de la frontiere 
pakistano-afghane reste l’une de nos principales 
preoccupations a long terme. Les inondations 
catastrophiques survenues recemment risquent 
d’exacerber la situation actuelle. Il nous faut done 
renforcer 1’appui international accorde au 
Gouvemement pakistanais afin que l’instabilite et la 
misere humaine qui prevalent aujourd’hui ne 
deviennent pas les agents recruteurs de demain. 

Partout ou ils le pourront, les terroristes 
essaieront de tirer profit des catastrophes, de 
l’instabilite, des sentiments d’exclusion et des conflits; 
ils chercheront a user de la pauvrete et des griefs 
politiques a leurs fins violentes, et a justifier 
l’injustifiable a l’aide d’arguments politiques, sociaux 
et economiques specieux. Et done, les efforts que nous 
deployons pour soulager les souffrances, reduire la 
pauvrete, prevenir les conflits, maintenir et consolider 
la paix, qui sont des efforts d’une importance capitale, 


10-55137 




S/PV.6390 


permettront egalement de saper 1’ideologic de 
l’extremisme violent et de reduire les rangs d’Al-Qaida 
et des autres groupes terroristes. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies, reaffirmee a l’unanimite par l’Assemblee 
generate plus tot ce mois-ci, reconnait qu’il importe de 
traiter des conditions propices au terrorisme. A cette 
fin, les organismes des Nations Unies, comme par 
exemple le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et l’UNESCO, doivent assumer un role 
actif et complet en tant que membres de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. 

Nous avons vu croitre la capacite et l’ambition 
d’Al-Qaida dans la peninsule arabique, d’Al-Qaida 
dans le Maghreb islamique, et d’extremistes se 
reclamant d’Al-Qaida en Afrique de l’Est. Nous devons 
ceuvrer dans ces regions avec les gouvemements et un 
ensemble de partenaires pour combattre, contenir et 
reduire la menace. Les terroristes s’adaptent et 
deviennent de plus en plus opportunistes. 

La tendance croissante aux enlevements visant a 
obtenir une ran<;on en est un exemple. Le 
Gouvemement britannique estime que nous devons agir 
pour empecher que les enlevements visant a obtenir 
une ran<;on ne deviennent une importante source de 
financement du terrorisme. Notre propre experience 
des situations de prise d’otages fait que nous savons 
combien les cas d’enlevements sont complexes, mais il 
est dangereux de considerer les ran<;ons comme un mal 
necessaire ou un moyen legitime pour regler les 
affaires d’enlevements. Elies constituent un 
encouragement a commettre de nouveaux enlevements 
et financent les meurtres. Des attaques de grande 
envergure peuvent etre mises sur pied pour seulement 
quelques dizaines de milliers de dollars, ce qui signifie 
que des ran<;ons s’elevant a des millions de dollars 
peuvent financer des dizaines d’attaques. La resolution 
1904 (2009) du Conseil de securite, adoptee en 
decembre dernier, confirme explicitement qu’il est 
illegal de payer des radons aux personnes et entites 
sanctionnees par le Conseil parce qu’elles sont affiliees 
a Al-Qaida ou aux Taliban, et nous engageons tous les 
pays a respecter cette resolution. 

Nous sommes reunis en ce lieu en partie du fait 
des terribles atrocites commises pres d’ici il y a neuf 
ans. Il n’est presque aucun pays au monde qui soit 
epargne par le terrorisme. Les victimes, leur famille et 
leurs communautes subissent bien evidemment les 
consequences les plus durables et les plus devastatrices 


du terrorisme. Cela m’est rappele chaque jour, car a 
l’exterieur du Ministere des affaires etrangeres et des 
affaires du Commonwealth, a Londres, se trouve un 
monument erige en Fhonneur des 202 personnes parmi 
lesquelles 28 ressortissants britanniques qui ont peri 
dans les attentats de Bali. 

L’ONU peut foumir une tribune aux victimes du 
terrorisme dans le monde entier, leur permettre de 
s’exprimer et aider les autres a puiser force et 
inspiration dans leur courage. Leurs histoires nous 
rappellent que le terrorisme est une agression contre 
toute l’humanite. Elies constituent l’antidote le plus 
efficace contre les propagateurs d’une ideologic 
violente et poussent les gouvemements du monde 
entier a faire cause commune contre le terrorisme sous 
toutes ses formes. Le Royaume-Uni ne flechira pas 
dans cette lutte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Paul Toungui, Ministre 
des affaires etrangeres, de la cooperation intemationale 
et de la francophonie de la Republique gabonaise. 

M. Toungui (Gabon) : Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter pour l’initiative de cet important 
debat consacre a la lutte antiterroriste. Nous 
connaissons votre engagement et celui de votre pays 
dans le combat contre ce phenomene. En saluant la 
presence parmi nous du Secretaire general de l’ONU, 
je voudrais lui renouveler Fappui de mon pays pour 
son action constante en faveur de la paix et de la 
securite dans le monde. Je voudrais enfin souscrire a la 
declaration presidentielle qui sera adoptee a la fin de 
notre debat. 

Le terrorisme n’est pas seulement une atteinte a 
la vie et a la dignite de la personne humaine, il est 
aussi et surtout une negation de la civilisation et ne 
peut done se justifier. Aucune cause, aucune ideologic, 
aucune religion ne peut servir de pretexte aux atrocites 
perpetrees a travers le monde, en Somalie, en Ouganda, 
en Inde, en Russie, en Afghanistan, en Iraq et au Sahel 
pour ne citer que les exemples les plus recents. 

Le caractere tentaculaire du terrorisme appelle 
une reaction forte et solidaire de la communaute 
intemationale. Depuis l’adoption des resolutions 
1373 (2001), 1267 (1999), et 1540 (2004) du Conseil 
de securite, les Nations Unies ont pris la pleine mesure 
de leur responsabilite en foumissant aux Etats 
Membres l’assistance necessaire pour lutter 
efficacement contre le terrorisme. Je voudrais ici saluer 
le role remarquable joue par la Turquie, l’Autriche et le 
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Mexique dans la conduite des travaux des Comites de 
lutte contre le terrorisme. 

En adoptant la Strategic antiterroriste mondiale 
en septembre 2006, les Etats Membres de notre 
organisation ont reaffirme leur engagement a combattre 
le terrorisme international. Cet elan doit nous conduire 
a consolider le cadre juridique et les moyens d’action 
de la lutte contre ce phenomene. II nous faut par 
consequent tout mettre en oeuvre pour surmonter les 
divergences d’approche qui entravent la finalisation 
d’une convention generale contre le terrorisme 
international. 

Face a 1’universality de la menace terroriste, 
aucune nation, petite ou grande, n’est a l’abri de ce 
fleau. Parallelement, on note une reelle asymetrie des 
moyens de lutte qui contraste avec la nature globale 
des enjeux. En effet, au cout considerable des moyens 
de lutte s’ajoute la sophistication des methodes 
operationnelles utilisees par les auteurs d’actes 
terroristes. C’est pourquoi je voudrais lancer un appel 
pour le renforcement des capacites des pays en 
developpement en tenant compte des besoins 
specifiques et des menaces identifiees, singulierement 
a l’echelle des pays africains. 

Mon pays se felicite de la tenue a Libreville en 
juin dernier de l’atelier regional destine aux pays de 
l’Afrique centrale, a rinitiative de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Cet atelier a ete 
l’occasion pour nous de nous approprier les 
dispositions juridiques applicables aux actes illegaux 
commis contre la securite de la navigation maritime et 
les plates-formes petrolieres offshore. De meme, le 
Gabon a pris d’importantes mesures sur le plan 
securitaire, financier et fiscalo-douanier pour renforcer, 
en synergie avec les Etats de la sous-region, les 
dispositifs preventifs et repressifs contre le 
financement du terrorisme. 

Je terminerai en disant que notre action commune 
contre le terrorisme doit s’inscrire en phase avec nos 
engagements en matiere de respect des droits de 
l’homme et de lutte contre la pauvrete. La lutte contre 
le terrorisme etant une responsabilite collective, mon 
pays reaffirme son engagement a contribuer a 1’effort 
mondial de lutte contre cet odieux phenomene. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
main tenant la parole a S. E. M. Henry Odein 
Ajumogobia, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federate du Nigeria. 


M. Ajumogobia (Nigeria) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens moi aussi a vous 
feliciter d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat 
important au moment opportun. Notre echange de ce 
matin fait a n’en pas douter suite a la reunion tenue le 
17 juin dernier a Istanbul, egalement a rinitiative de 
votre gouvemement. Je salue la presence du Secretaire 
general a la presente seance et je le remercie de sa 
declaration tres instructive. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
accomplis en matiere de lutte antiterroriste depuis 
l’adoption de la resolution 1373 (2001), et nous notons 
en particulier les efforts louables deployes par les trois 
comites antiterroristes du Conseil crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
pour veiller a la pleine mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes et ameliorer leurs methodes de travail et 
leur interaction avec les Etats Membres. 

Les recents attentats terroristes a l’explosif 
commis a Mogadiscio, a Vladikavkaz (Russie), a 
Zahedan (Iran) et a Kampala (Ouganda), sans parler 
des multiples d’attentats perpetres en Iraq et en 
Afghanistan, sont des rappels brutaux de l’actualite et 
de l’enormite des problemes que pose le terrorisme. 
Nous savons desormais que l’absence de mesures 
antiterroristes efficaces conjuguee a la faiblesse des 
controles legislates et financiers et a l’insuffisance des 
controles policiers le long des longues frontieres 
maritimes et des frontieres terrestres poreuses foumit 
un tremplin aux activites terroristes. De fait, les pays 
dont les capacites institutionnelles sont faibles sont les 
plus susceptibles d’etre infiltres par des reseaux 
terroristes. 

En Afrique de l’Ouest, le commerce illicite mais 
tres repandu des armes legeres et de petit calibre 
importees dans la region par des acteurs non etatiques, 
en collaboration avec des producteurs et des 
foumisseurs d’armes etrangers sans scrupules, facilite 
les activites terroristes. Nous souhaitons done 
renouveler notre appel a une riposte international 
efficace, notamment avec Elaboration d’un traite sur 
le commerce des armes pour venir completer la 
Convention de la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que les activites du 
Groupe des armes legeres de la CEDEAO. 

Pour appuyer la mise en oeuvre des resolutions 
intemationales relatives a la lutte antiterroriste, les 
Etats doivent adopter au plan national des mesures 
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legislatives et institutionnelles fondees sur les droits de 
l’homme, le respect d’une procedure reguliere et l’etat 
de droit. Conformement a cet objectif, le Parlement 
nigerian examine un projet de loi sur la prevention du 
terrorisme qui aborde ces questions. Pour renforcer nos 
efforts en matiere de lutte contre le terrorisme, nous 
avons egalement cree un organe de coordination 
national qui regroupe quatre centres de lutte 
antiterroriste. A cet egard, nous saluons les efforts 
deployes par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, dans le cadre de l’initiative d’assistance 
integree en matiere de lutte contre le terrorisme, pour 
appuyer les activites antiterroristes au Nigeria. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme pour faciliter 
les contacts trilateraux entre les donateurs, les 
prestataires d’assistance technique intemationale et les 
pays qui ont besoin d’une telle aide. 

Nous appuyons la collaboration et la coordination 
permanentes entre la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et les autres institutions des 
Nations Unies, dans le cadre de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme. La Direction executive doit 
egalement envisager d’autres solutions permettant 
d’assister les Etats et les organisations regionales dans 
les domaines du controle des frontieres, de l’echange 
d’informations et du renseignement afin de renforcer 
leurs capacites en la matiere. Nous saluons egalement 
les efforts deployes par ceux qui foumissent une 
assistance technique aux pays de la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest dans la lutte contre le terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme ne saurait etre laissee 
a un seul pays ou une seule region. Elle necessite une 
action mondiale collective, concertee et coordonnee 
pour avoir une efficacite maximale. Une telle demarche 
exige du Conseil qu’il prenne en compte les mesures 
de nature a ameliorer la mise en oeuvre de differentes 
resolutions de lutte contre le terrorisme. II faut 
encourager une plus grande cooperation regionale et 
intemationale, ainsi qu’une meilleure coordination 
entre les acteurs concemes. La creation de poles 
regionaux consacres a certains pays specifiques s’avere 
egalement une necessite. Nul n’est besoin de souligner 
l’importance des institutions transversales, et des 
transferts spontanes et reguliers de connaissances 
permettant de combler les lacunes existantes. 

II importe au plus haut point de regler les 
problemes de capacites des Etats et de leurs institutions 
de maniere integree, notamment par le biais de mesures 
permettant de remedier aux conditions economiques, 


sociales et politiques qui sont propices au terrorisme et 
a sa propagation. L’adoption d’une Strategic 
antiterroriste mondiale par l’Assemblee generale est un 
evenement positif a cet egard. Nous prions instamment 
le Conseil non seulement d’envisager une demarche 
semblable, mais aussi d’appuyer Elaboration d’une 
convention intemationale globale sur le terrorisme. 

Le ferme soutien apporte par les gouvemements 
africains aux campagnes mondiales de lutte contre le 
terrorisme doit etre renforce grace a une cooperation 
accrue aux echelons bilateral et multilateral, en 
particular dans les domaines de l’extradition et de 
l’arrestation de terroristes africains. 

Je voudrais, pour terminer, dire une nouvelle fois 
que nous condamnons le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations. J’exhorte la communaute 
intemationale a mobiliser la volonte politique 
necessaire pour relever le defi, car rien ne saurait 
justifier le meurtre d’innocents. Nous appuyons le 
projet de declaration presidentielle qui sera adopte a 
l’issue de ce debat. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Sam Kutesa, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de l’Ouganda, a prendre la 
parole. 

M. Kutesa (Ouganda) [parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son expose tres instructif. 

Les odieux attentats terroristes perpetres de par le 
monde continuent de prouver combien il est necessaire 
de mener une action collective resolue pour ecarter 
cette menace changeante a la paix et a la securite 
intemationales. Nous avons pu observer dans bien des 
pays la fa<;on dont des actes terroristes de sang-froid 
peuvent frapper sans discrimination ceux qui en sont 
les victimes et leur famille. Le terrorisme est done une 
menace mondiale. 

L’Ouganda condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, et reaffirme 
que tous les actes terroristes sont des actes criminels, 
injustifiables, quels qu’en soient le motif ou l’auteur. 
Le 11 juillet, l’Ouganda a ete l’objet d’un lache attentat 
terroriste perpetre par le groupe Al-Shabab, qui a fait 
de nombreux morts et blesses. Cette attaque etait la 
pour nous rappeler que nous devons faire front de 
fagon encore plus resolue contre le terrorisme. 
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L’ONU a apporte une importante contribution aux 
efforts de lutte antiterroriste. II est interessant de voir 
qu’en septembre 2006, elle a adopte la Strategic 
antiterroriste mondiale afin de renforcer les efforts 
nationaux, regionaux et intemationaux de lutte contre 
le terrorisme. Cette adoption etait d’autant plus 
importante que c’etait la premiere fois que les Etats 
Membres de l’ONU convenaient d’une demarche 
strategique commune pour lutter contre le terrorisme. 

Nous considerons que les activites des trois 
Comites de lutte contre le terrorisme sont precieuses 
pour les travaux du Conseil de securite. Nous felicitons 
les comites notamment de leur travail d’elaboration de 
strategies communes afin de lutter contre le terrorisme 
au niveau international. 

Nous avons observe ces demiers temps que les 
reseaux terroristes etaient de plus en plus sophistiques, 
en ce qu’ils savaient habilement mettre a profit les 
technologies de la communication et de l’information, 
et les liens noues avec les reseaux criminels 
transnationaux pour financer leurs operations. Une 
partie de cette sophistication croissante se manifeste 
par un chevauchement symbiotique des activites 
terroristes avec des activites criminelles internationales 
telles que le blanchiment d’argent, le trafic de drogue 
et la traite des personnes. 

Nos efforts collectifs doivent essentiellement 
viser a priver les terroristes de refuges, a eliminer les 
sources de financement du terrorisme, a reduire la 
vulnerability des Etats et a ameliorer les capacites de 
preparation et de reponse des pays en cas d’urgence. 
C’est ainsi que nous pourrons preserver l’integrite 
territoriale et la souverainete des Etats, et garantir la 
securite de nos concitoyens. 

Etant donne que le terrorisme et les activites 
criminelles transnationales prosperent precisement 
grace a ces memes faiblesses, et recourent a des acteurs 
fort semblables, il importe que l’ONU appuie la mise 
en oeuvre de mesures antiterroristes qui permettront de 
detruire les relations synergiques et symbiotiques 
qu’ils entretiennent ou pourraient entretenir. 

Nous sommes convaincus que des mesures de 
lutte antiterroriste soigneusement elaborees et tenant 
compte de faiblesses fondamentales des Etats, telles 
que la grande detresse economique et la fragility des 
structures etatiques, peuvent efficacement priver les 
terroristes de lieux surs et de viviers de recrutement, 
tout en renfor9ant la capacity des Etats de faire piece 
efficacement aux menaces terroristes. 


II est egalement important d’accorder une 
attention prioritaire a la prevention dans la lutte contre 
le terrorisme. Nous devons veiller a ce que notre 
demarche collective mette 1’accent sur le renforcement 
des capacites nationales et regionales, et facilite la 
cooperation entre les Etats. II faut egalement mettre 
davantage 1’accent sur un meilleur echange 
d’informations, une planification operationnelle et des 
initiatives qui renforcent les capacites et la cooperation 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

L’Ouganda souligne l’importance d’une 
cooperation plus etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales dans les activites de lutte 
antiterroriste. Nous sommes convaincus que cette 
cooperation est la demarche qui s’impose si l’on veut 
concevoir des mesures plus efficaces de lutte contre le 
terrorisme. 

Dans leur determination collective a contrer cette 
menace commune, les pays africains ont adopte des 
instruments et des decisions en vue de creer un cadre 
commun de prevention et de lutte contre le terrorisme. 
Les membres de l’Union africaine (UA) ont adhere aux 
dispositions de la Convention d’Alger de 1999 comme 
principes directeurs de leur action collective de 
prevention et de lutte contre le terrorisme. Le Sommet 
de l’Union tenu a Kampala en juillet de cette annee a 
souligne la necessity d’intensifier les efforts et 
d’accroitre la mobilisation sur le continent afin de 
lutter contre le fleau du terrorisme. II y a egalement ete 
demande aux Etats membres de mettre en oeuvre des 
mesures renforcees de cooperation et de coordination 
afin d’accroitre Faction collective contre le terrorisme 
sur le continent. 

Enfin, la lutte contre le terrorisme est dans 
l’interet de chacun d’entre nous. Nous sommes 
convaincus qu’en ceuvrant de concert, nous serons en 
mesure d’ecarter la menace du terrorisme. Toutefois, il 
nous faut, dans nos efforts, faire montre de notre 
determination, individuelle et collective, a prevenir et a 
combattre le terrorisme de fa<;on determinee, pour la 
paix et la securite de chacun d’entre nous. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Gerard Araud, Representant 
permanent de la France, a prendre la parole. 

M. Araud (France) : Je remercie naturellement la 
presidence turque du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat. Nous sommes tous touches par le 
terrorisme, ou susceptibles de l’etre. La France ainsi a 
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ete frappee, voici a peine quelques jours, par 
F enlevement au Niger de cinq de ses concitoyens. 

La France veut done voir l’ONU jouer un role 
accru dans la lutte contre le terrorisme. Dans ce 
domaine, beaucoup a deja ete fait. Depuis 1963, nous 
nous sommes ainsi dotes de 16 instruments 
intemationaux. Depuis le debut des annees 90, le 
Conseil de securite s’est saisi de cette question, qui 
constitue une grave menace a la paix et a la securite 
intemationales. Un regime de sanctions visant Al- 
Qaida et les Taliban a ete mis en place. Grace a la 
volonte des Etats Membres de l’ONU, il existe 
aujourd’hui une Strategic antiterroriste mondiale a 
laquelle l’Assemblee generale vient de reaffirmer son 
soutien. 

Mais la menace change en permanence d’aspect 
comme de nature parce qu’elle tient a des racines 
complexes, propres a chaque situation regionale. Nous 
parlons ici de racines, non de causes, encore moins de 
justifications : s’il est un point sur lequel la 
communaute intemationale ne doit en aucun cas 
transiger, c’est que le terrorisme est, dans tous les cas, 
dans toutes les circonstances, inexcusable. Mais cette 
petition de principe ne doit pas nous empecher de 
chercher a comprendre les racines du phenomene 
terroriste, de maniere a mieux adapter les outils que 
nous avons elabores pour y faire face. 

II me parait important a cet egard de souligner 
l’une des evolutions les plus importantes que nous 
avons pu constater dans les reseaux terroristes depuis 
quelques annees : leur propension a la regionalisation. 
Plus qu’a une nebuleuse globale et decentralisee, nous 
sommes aujourd’hui face a des mouvements autonomes 
les uns par rapport aux autres, ayant chacun leurs 
modes de recrutement, leurs ressources logistiques et 
financieres, leur objectif politique, leur propre logique, 
qui necessitent des reponses specifiques et adaptees. 
Al-Qaida au Maghreb islamique est l’un des exemples 
les plus manifestes de cette evolution, qui voit un 
groupe definir une strategic regionale de 
destabilisation, comme des modes operatoires 
transnationaux. Nous devons imaginer une riposte qui 
puisse prendre en compte cette evolution. 

Nous avons engrange des succes contre les 
reseaux terroristes, mais il faut faire plus. L’ensemble 
des Etats doit ratifier et mettre en oeuvre les 16 
instruments juridiques intemationaux pertinents. Les 
negociations sur la convention globale sur le 
terrorisme, potentielle clef de voute de la cooperation 


intemationale, doivent aboutir. La lutte contre le 
terrorisme menee par les forces de securite et les 
autorites judiciaires doit se poursuivre, dans le respect 
des droits de l’homme et des instruments 
intemationaux pertinents. C’est une condition de la 
legitimite et de l’efficacite de la lutte contre le 
terrorisme. 

L’assistance technique doit conforter Faction 
conjointe des services de renseignement, des autorites 
de police et des instances judiciaires. Elle doit aider 
tous les Etats a remplir leurs engagements. La pauvrete 
et Fabsence de perspectives de developpement sont le 
terreau du terrorisme. Les programmes des Nations 
Unies doivent continuer de prendre en compte cette 
dimension. 

Nous devons favoriser de veritables strategies 
regionales en reponse aux destabilisations orchestrees 
par les reseaux terroristes. La montee de la criminalite 
transnational organisee, sur laquelle le Conseil s’est 
deja penche, constitue egalement un facteur important 
de propagation du terrorisme, dans la mesure ou elle 
affaiblit les capacites de reponse des Etats. Notre 
organisation doit rester mobilisee contre ce fleau. A cet 
egard, je signalerai comme exemple le trafic de drogue, 
qui en est une illustration, que ce soit en Asie centrale 
ou en Afrique de FOuest. 

Enfin, nous devons tous apporter notre soutien a 
FEquipe speciale de lutte contre le terrorisme, chargee 
de coordonner l’ensemble des actions de FOrganisation 
en matiere de lutte contre le terrorisme. Nous devons 
egalement appuyer les travaux du Groupe d’experts 
cree en appui au Comite cree par la resolution 1267 
(1999), qui est charge de tenir a jour la Liste 
recapitulative des personnes et entites liees a Al-Qaida 
et aux Taliban. 

Voila notre vision : donner a la communaute 
intemationale les moyens de faire face, dans le strict 
respect des principes democratiques et des droits de 
l’homme, a une menace qui pese aujourd’hui sur tous 
les Etats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise la presente 
seance du Conseil de securite sur ce sujet tres 
important qu’est la lutte contre le terrorisme. 
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Les attentats terroristes violents perpetres sur 
notre territoire et celui de nombreux autres Etats 
temoignent de l’ampleur de cette menace et nous 
rappellent notre responsabilite commune d’eliminer le 
terrorisme et la necessite de renforcer les mesures 
visant a combattre et a prevenir le terrorisme. La 
Russie reaffirme sa position de principe : elle 
condamne sans reserve le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations. Nous estimons que c’est a 
l’ONU, etant donne son caractere universel, qu’il 
revient toujours de donner l’impulsion politique et 
morale en la matiere et de coordonner les efforts 
intemationaux de lutte contre le terrorisme, 
conformement a sa Charte et aux autres normes du 
droit international. 

Les resolutions du Conseil de securite relatives a 
la lutte contre le terrorisme n’ont rien perdu de leur 
actualite et de leur importance. Leur mise en oeuvre 
integrate par les Membres de l’ONU est un element 
essentiel de l’ensemble des mesures antiterroristes 
adoptees par les Etats dans le cadre de la Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. 

La Russie est disposee a continuer d’appuyer 
activement l’action antiterroriste du Conseil de securite 
et de ses comites subsidiaires specialises et a s’efforcer 
de renforcer Eefficacite des mesures prises par le 
Conseil. Nous sommes d’avis que le renforcement du 
dialogue entre le Conseil de securite et les Etats 
Membres concemant la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes est crucial si nous voulons atteindre ces 
objectifs. 

Concretement, la repression du financement du 
terrorisme et des autres formes d’appui dont disposent 
les terroristes, la surveillance des frontieres en vue de 
reperer les activites terroristes et la dissolution des 
liens qu’entretiennent le terrorisme et la criminalite 
organisee, y compris le trafic de drogue, sont des 
priorites urgentes. L’Afghanistan, ou le terrorisme et la 
production de stupefiants continuent de s’alimenter 
mutuellement, constitue une illustration claire de ces 
liens dangereux. D’apres revaluation que nous avons 
faite, la production de stupefiants en Afghanistan a 
tellement augmente qu’elle est devenue en soi une 
menace a la paix et a la stability intemationales. Le lien 
entre la piraterie et le terrorisme devient egalement de 
plus en plus evident. Dans certaines regions du monde, 
des groupes de pirates partagent leurs profits avec des 
terroristes. 


II importe egalement tout particulierement de 
prendre des mesures efficaces pour punir les actes 
terroristes. A cet egard, il convient de renforcer 
Eefficacite de la cooperation intemationale en matiere 
de prevention, y compris l’entraide judiciaire. Le 
principe selon lequel il faut extrader ou juger les 
suspects doit triompher. Les lacunes juridiques, les 
asiles qu’on leur offre et les autres moyens qui 
permettent aux responsables de ces actes d’echapper a 
la justice doivent etre elimines. A ce propos, il 
convient de rappeler ici la proposition faite par la 
Russie quant a Elaboration d’une convention 
mondiale sur l’extradition et Eentraide judiciaire, y 
compris en matiere de lutte contre le terrorisme. 

D’une maniere generate, le renforcement du cadre 
juridique international en matiere de lutte contre le 
terrorisme est devenu une necessite pressante. Il est 
necessaire de resoudre la question de la definition du 
terrorisme dans le contexte d’une convention generale 
sur le terrorisme international. La necessite de 
reglementer davantage le cyberespace, et notamment 
d’en prevenir l’utilisation a des fins terroristes 
s’impose de plus en plus. Je redis ici que la Russie est 
favorable a Elaboration d’une convention generale sur 
la cybercriminalite. 

Il convient egalement de rappeler les conventions 
intemationales existantes en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Il faut poursuivre les efforts visant a en 
accroitre le nombre de signataires afin d’en 
promouvoir la pleine mise en oeuvre. Ici, nous 
soulignons le role important que joue a cet egard 
l’Offlce des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
dont les services font l’objet d’une demande sans cesse 
croissante. 

On a pu voir avec le temps que les mesures de 
regression du terrorisme devaient etre completees par 
tout un ensemble d’efforts en matiere de prevention du 
terrorisme, y compris des mesures destinees a eliminer 
les conditions qui l’alimentent, a renforcer le dialogue 
entre civilisations et religions, a combattre l’ideologie 
de la violence et de l’extremisme militant et a lutter 
contre la radicalisation des societes. 

A cet egard, nous soulignons l’importance de la 
resolution 1624 (2005) qui a pour but de lutter contre 
E incitation au terrorisme et de renforcer le dialogue 
interculturel et les mesures de prevention. La Russie ne 
souscrit pas a la theorie du choc des civilisations et des 
cultures. Elle refuse categoriquement de voir associer 
une religion, quelle qu’elle soit, au terrorisme. A cet 
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egard, nous voyons les possibility qu’offre l’Alliance 
des civilisations, creee a l’initiative de la Turquie et de 
l’Espagne, qui propose d’executer les projets dans le 
cadre de cette alliance afin de mieux lutter contre la 
propagation ideologique du terrorisme. 

Les efforts de lutte contre le terrorisme sont 
considerablement plus efficaces quand les Etats, la 
societe civile et le secteur prive ceuvrent de concert, 
dans le cadre d’un partenariat egal et reciproque. C’est 
avec satisfaction que nous constatons que l’initiative 
prise par la Russie en 2006 en faveur de la mise en 
place d’un partenariat entre le secteur public et le 
secteur prive, dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme, a pris forme, qu’elle a acquis l’elan 
necessaire et qu’elle fait desormais partie integrante 
des projets, programmes et mesures concrets menes 
dans ce domaine a travers le monde. Nous continuerons 
a contribuer a ces efforts au niveau national et dans le 
cadre de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, de l’lnstitut interregional de recherche des 
Nations Unies sur la criminalite et la justice et de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

L’adoption du projet de declaration presidentielle 
dont nous sommes saisis aujourd’hui va permettre de 
reaffirmer la determination et F unite du Conseil face a 
la menace implacable du terrorisme. Elle reflete bien 
les efforts croissants que le Conseil consacre a la lutte 
contre le terrorisme et a l’elimination de ce fleau. 

Pour terminer, je tiens a affirmer que la 
Federation de Russie est prete a poursuivre, en etroite 
cooperation avec les autres Etats, ses efforts vigoureux 
pour renforcer la communaute intemationale, en meme 
temps que la capacite de l’ONU de resoudre les 
problemes urgents lies a la securite antiterroriste. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
Bosnie-Herzegovine, M. Ivan Barbalic. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que le Gouvernement turc, d’avoir 
organise la presente seance, et je me felicite en 
particulier de la maniere dont vous dirigez le present 
debat. Nous apprecions a sa juste valeur chaque 
occasion qui nous est donnee de consolider nos efforts 
communs et reiterons notre determination a combattre 
le terrorisme sous toutes ses formes, la menace qu’il 
represente etant vouee a perdurer un certain temps. 
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Du fait de ses diverses formes, methodes et 
manifestations, le terrorisme represente un defi pour le 
monde modeme et pour nos societes, et menace la paix 
et la securite intemationales. II nous incombe done a 
tous de prevenir et combattre ensemble ce fleau 
mondial tant en prenant des mesures au niveau national 
que par une action concertee au plan international. 
Dans ce contexte, c’est a l’ONU, en tant 
qu’organisation universelle, et au Conseil de securite, 
qui a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite intemationales qu’il incombe au 
premier chef d’accroitre l’efficacite des politiques de 
lutte contre le terrorisme et de definir les normes 
juridiques intemationales necessaires pour ce faire. 
Conclure les negotiations sur la Convention generale 
sur le terrorisme international et adopter cet instrument 
international specifique d’application du droit 
representerait pour la communaute intemationale et les 
Etats Membres un outil efficace pour renforcer leur 
cooperation et leur coordination dans le cadre de leur 
action conjointe de lutte contre le terrorisme. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies demeure le principal cadre international 
regissant Faction concrete et efficace de la 
communaute intemationale. De ce fait, nous appelons a 
sa mise en oeuvre pleine et entiere, et nous nous 
felicitons de la recente adoption a l’unanimite de la 
resolution 64/297 de l’Assemblee generale au cours du 
deuxieme examen biennal de la Strategic. 

Certes, c’est aux Etats Membres qu’incombe la 
responsabilite principale de la mise en oeuvre de la 
Strategic, mais le role de l’ONU dans la coordination 
des activites de lutte contre le terrorisme, par le biais 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et des 
organes subsidiaires du Conseil de securite, reste 
extremement important. Par ailleurs, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, le Comite contre le 
terrorisme et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) restent les outils majeurs de 
la campagne mondiale de lutte contre le terrorisme. Je 
tiens a reiterer que la Bosnie-Herzegovine appuie 
pleinement toutes les mesures prises pour renforcer 
davantage ces mecanismes et, par la meme, la 
campagne dans son ensemble. 

La promotion et la protection des droits de 
l’homme et de l’etat de droit doivent rester une 
priorite. Ils constituent en effet les valeurs 
fondamentales inscrites dans la Charte des Nations 
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Unies et la Declaration universelle des droits de 
l’homme. Toute mesure prise par les Etats pour 
combattre le terrorisme, y compris la poursuite et la 
condamnation des auteurs d’actes de terrorisme et la 
protection et l’indemnisation des victimes, doit etre 
ancree dans la primaute du droit et etre conforme aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, notamment celles decoulant du droit 
international des droits de l’homme, du droit 
international des refugies et du droit international 
humanitaire. 

Depuis le debat que le Conseil de securite a 
consacre au terrorisme en decembre 2008 (voir 
S/PV.6034), nous avons observe d’importantes 
ameliorations concemant le respect des droits et 
libertes fondamentaux dans les regimes de sanctions 
intemationaux. L’adoption de la resolution 1904 (2009) 
et la nomination recente du Mediateur reconfirment la 
volonte de la communaute intemationale de 
promouvoir des procedures d’inscription et de 
radiations claires et justes s’agissant de la liste du 
Comite 1267, ce qui contribue a une plus grande 
transparence des activites de ce comite et, globalement, 
a la credibility du regime antiterroriste. 

En raison de la correlation croissante entre 
terrorisme, criminalite transnational organisee, trafics 
de drogue et d’armes et blanchiment d’argent, et du fait 
que les terroristes recourent frequemment aux 
nouvelles technologies de l’information, il faut une 
approche globale integree et une cooperation etroite 
entre les institutions publiques competentes et la 
societe civile au niveau national, ainsi qu’une 
cooperation et une coordination avec les organisations 
sous-regionales, regionales et intemationales. 

Bien que chaque Etat ait la responsabilite 
principale de la formulation et de la mise en oeuvre des 
politiques et mesures appropriees, il est indispensable 
que l’ONU aide les Etats Membres a renforcer leurs 
capacites de prevention et de lutte contre le terrorisme. 
La cooperation aux niveaux regional et international, y 
compris par un echange constant d’informations, de 
renseignements et de meilleures pratiques, et la 
foumiture d’une assistance technique aux pays qui en 
ont besoin permettront aux pays de remplir leurs 
obligations decoulant des instruments intemationaux 
pertinents et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine se felicite de la 
declaration presidentielle sur le terrorisme dont le 


Conseil est saisi aujourd’hui et reitere sa ferine 
determination a lutter contre le terrorisme sous toutes 
ses formes aux niveaux national et international. 

Le President (parle en anglais) : J’invite le 
Representant permanent du Liban, S. E. M. Nawaf 
Salam, a prendre la parole. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Je voudrais, 
pour commencer, souhaiter la bienvenue au Ministre 
Davutoglu et remercier la presidence turque d’avoir 
organise la presente seance de fond importante, car 
l’ONU a un role primordial a jouer dans la lutte contre 
le terrorisme. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de son precieux expose. Nous nous 
associons a la declaration presidentielle dont le Conseil 
est saisi pour adoption aujourd’hui. 

Le Liban condamne fermement tous les actes de 
terrorisme quels qu’ils soient et estime qu’ils portent 
atteinte a la paix et la securite intemationales, ainsi 
qu’aux droits de l’homme fondamentaux, en particulier 
le droit a la vie. Au cours de l’histoire modeme, le 
monde a ete le theatre de plusieurs formes de 
terrorisme, dont les victimes ont ete des personnes 
innocentes appartenant a diverses religions, 
nationality et cultures. Les attentats du 11 septembre 
2001 a New York en sont l’un des pires exemples, 
comme l’a souligne le President libanais devant le 
Conseil de securite jeudi dernier (voir S/PV.6389). 

Le terrorisme frappe sans discrimination de 
nombreuses regions du globe - du Japon a Sri Lanka 
en passant par l’Egypte, la Jordanie et l’Arabie 
saoudite, et de l’Inde au Pakistan en passant par 
l’Ouganda, le Kenya, la Grande-Bretagne, la Russie, 
l’Espagne et d’autres pays. Alors que, depuis plusieurs 
annees, nous nous efforgons d’arreter une definition 
unifiee du terrorisme, des innocents en sont victimes 
chaque jour, souvent parce que le hasard a voulu qu’ils 
soient presents au moment ou les terroristes ont decide 
de frapper. Il ne suffit plus de condamner le terrorisme, 
les meurtres et la destruction, car cela n’ameliore pas 
la situation et ne protege pas les innocents. 

Le Liban rejette vigoureusement la tendance a 
associer le terrorisme a une religion, notamment 
l’islam. L’islam n’est pas une religion d’extremisme. 
Comme le dit le Coran, « Et aussi Nous avons fait de 
vous une communaute de justes » (Le Coran, 11:143). 
L’islam est la religion du dialogue. Le Coran prescrit 
aussi de « discuter[r] avec eux de la meilleure fagon » 
(ibid., XVI: 125). 
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Le terrorisme n’a epargne ni les musulmans ni 
l’islam. De nombreux musulmans ont compte parmi les 
victimes des atroces attentats du 11 septembre 2001. 
Aujourd’hui, de nombreux musulmans continuent de 
tomber sous les bombes en Iraq, en Afghanistan, au 
Yemen et en Somalie - certains jusque dans les 
mosquees. Cette religion divine, qui exhorte a la 
tolerance et a l’acceptation d’autrui, fait l’objet de 
tentatives constantes de denigrement. Une campagne 
en cours actuellement, une version intellectuelle du 
terrorisme, repand une image terrifiante de l’islam, et 
cela a abouti a l’islamophobie. Nous voulons donner 
l’alerte : il pourrait etre extremement dangereux de 
prendre a la legere ces actes de provocation, comme la 
profanation de sites religieux ou le manque de respect 
montre a l’egard des croyants. Nous respectons 
absolument la liberte d’expression, mais de tels actes 
ne relevent pas de cette liberte, ce ne sont que des 
provocations qui attisent indeniablement la flamme du 
terrorisme. 

Le Liban fait la distinction entre le terrorisme et 
le droit legitime des populations a resister a 
l’occupation etrangere, lequel est inscrit dans toutes les 
resolutions et normes intemationales et dans tous les 
instruments intemationaux. Le meilleur exemple en est 
que personne n’a appele de « terrorisme » la resistance 
fran9aise face a l’occupation nazie pendant la 
Deuxieme Guerre mondiale. Vous-meme, Monsieur le 
President, etes le mieux place pour confirmer que 
Mustafa Kemal Ataturk est devenu le symbole de 
l’independance turque lorsqu’il a mene la resistance 
face a la presence etrangere en Turquie. 

Le Liban apprecie a sa juste valeur l’action que 
l’Organisation des Nations Unies et tous ses organes et 
organismes menent pour lutter contre le terrorisme. 
Nous reaffirmons notre determination a cooperer avec 
toutes ces entites du systeme, y compris les Comites 
crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). 

Nous preconisons d’aider les Etats a renforcer 
leurs institutions et leurs capacites juridiques pour 
combattre le terrorisme. A ce titre, nous demandons 
que toutes les mesures qui sont prises pour combattre 
le terrorisme respectent les droits de l’homme et la 
primaute du droit. Nous devons tenir compte des liens 
d’interdependance qui existent entre tous les vecteurs 
du terrorisme, notamment la criminalite transnationale 
organisee, la traite des etres humains, le trafic d’armes 
et de stupefiants et le blanchiment d’argent. 


Le Liban estime que les moyens militaires, les 
echanges de renseignements, les controles exerces sur 
les fonds et aux frontieres ne suffisent pas pour 
combattre le terrorisme. II faut s’attaquer a ses causes 
profondes et eliminer les facteurs qui l’alimentent, 
notamment les foyers de tension; il faut en finir avec le 
deux poids deux mesures qui caracterise l’application 
des resolutions intemationales; il faut accepter la 
difference et respecter les specificites de chaque pays 
au lieu de tenter de les eliminer ou d’en deformer 
1’ image. Nous devons egalement mettre fin a 
l’occupation etrangere, a l’injustice, a la pauvrete et 
aux violations des droits de l’homme et de la dignite 
humaine. 

Nous nous devons egalement de defendre le role 
du dialogue entre les cultures et les civilisations, 
comme l’a preconise le Liban durant sa presidence du 
Conseil en mai dernier. L’initiative de l’Alliance des 
civilisations lancee par la Turquie et l’Espagne joue un 
role important. 

Tout en soulignant combien il importe de 
s’attaquer aux causes profondes du terrorisme, il n’est 
nul besoin de rappeler que l’un des moyens employes 
par Al-Qaida pour recruter des terroristes est 
d’exploiter la souffrance des Palestiniens. Ce simple 
fait nous rappelle que nous devons insister sur la 
necessite de progresser plus rapidement vers une paix 
juste et durable au Moyen-Orient. 

Le Liban, qui a signe la plupart des conventions 
intemationales relatives a la lutte contre le terrorisme, 
a egalement subi des bombardements terroristes, qui 
ont coute la vie a un certain nombre d’hommes 
politiques, dont en particulier le President Rafic Hariri, 
mais aussi a de nombreux joumalistes et personnes 
innocentes ces cinq dernieres annees. Les forces 
libanaises ont combattu des groupes terroristes et 
continuent de le faire. Notre armee est parvenue a 
eliminer l’un des plus dangereux d’entre eux, Fatah al- 
Islam, a Nahr Al-Barid dans le nord du Liban. Ce 
groupe n’avait rien a voir avec le mouvement de 
liberation nationale palestinien, le Fatah, ou avec 
l’islam. 

Le Liban a en outre ete victime du terrorisme 
d’Etat israelien au cours des dernieres decennies. Je 
rappelle qu’Israel a bombarde des installations civiles, 
notamment des centrales electriques, des systemes 
d’adduction d’eau et des installations petrolieres, un 
aeroport, des ponts, des avions de ligne et meme des 
hopitaux et des ambulances de la Croix-Rouge et du 
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Croissant-Rouge, ainsi que les locaux des Nations 
Unies a Cana, qui etaient censes abriter les personnes 
agees, les femmes et les enfants, qui se croyaient 
proteges par le drapeau bleu. 

L’Assemblee generate a arrete par consensus une 
strategic antiterroriste. Le Liban espere que cela se 
traduira par une convention globale qui s’attaquera au 
terrorisme de maniere concertee. C’est possible si nous 
decidons de venir a bout de ce phenomene 
objectivement et en appliquant les regies et 
dispositions du droit international. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvemement japonais, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
thematique visant a susciter un debat constructif sur la 
lutte contre le terrorisme. Je voudrais egalement dire 
ma reconnaissance au Secretaire general pour Texpose 
complet et riche en informations qu’il a presente. 

Le terrorisme demeure l’une des plus grandes 
menaces qui plane sur la paix et la securite 
intemationales. Bien que la communaute 
intemationale, sous la houlette de l’ONU, ait realise 
des progres dans la lutte contre le terrorisme, les 
menaces que font peser les organisations terroristes et 
les terroristes restent tres elevees. Al-Qaida, d’autres 
organisations terroristes et des integrates locaux 
restent actifs et menacent de nombreuses regions du 
monde. L’annee demiere, l’echec de la tentative de 
faire exploser un avion de ligne des Etats-Unis nous a 
rappele une fois de plus que le terrorisme demeure une 
menace mondiale. II faut chercher a resoudre 
judicieusement les problemes tenaces tels que la 
radicalisation et la creation de sanctuaires, qui vont de 
pair avec le terrorisme. 

II est indispensable que tous les protagonistes 
adoptent des demarches proteiformes pour eliminer le 
terrorisme. Le Gouvemement japonais continuera de 
prendre une part active aux efforts intemationaux 
diriges par l’ONU pour lutter contre le terrorisme. A ce 
titre, l’examen recent de la mise en oeuvre de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
nous a donne 1’occasion de reaffirmer notre ferine 
intention de lutter contre le terrorisme. 

Nous escomptons que les efforts deployes par 
l’ONU en la matiere seront renforces par la 
coordination assuree par l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, evitant les doubles emplois et les 
chevauchements dans son action. 


Pour lutter contre le terrorisme, il est 
indispensable que le Conseil de securite joue un role 
dirigeant. II a pris diverses mesures efficaces, grace 
notamment aux activites menees par les trois comites 
charges de lutter contre le terrorisme crees par les 
resolutions 1267(1999), 1373 (2001) et 1540(2004). 
Nous constatons que la resolution 1904 (2004) a 
contribue a faire en sorte que la procedure concemant 
les regimes de sanctions contre les terroristes soit juste 
et transparente. Nous nous felicitons egalement de 
l’examen de la Liste recapitulative recemment mene a 
bien par le Comite des sanctions du Conseil de securite 
contre Al-Qaida et les Taliban. 

En depit des autres mesures encourageantes que 
nous avons prises pour lutter contre le terrorisme, il 
subsiste des ecarts entre les moyens dont disposent les 
Etats Membres. En consequence, nous estimons que les 
visites dans les pays et les evaluations preliminaries de 
la mise en oeuvre menees par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme contribuent pour beaucoup 
a definir les besoins d’appui et a coordonner les 
activites de renforcement des capacites. Nous esperons 
que le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive redoubleront d’efforts pour renforcer les 
capacites antiterroristes de tous les Etats Membres en 
promouvant l’assistance technique. 

La lutte contre le terrorisme figure au rang des 
principales preoccupations Gouvemement japonais en 
matiere de securite. Je reaffirme notre determination a 
continuer a contribuer activement a la lutte contre le 
terrorisme menee par la communaute intemationale. 

Le President {parle en anglais) : Avant de 
donner la parole a M. Heller, je voudrais le remercier 
pour la competence avec laquelle il dirige le Comite 
1540. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de vos paroles 
aimables. Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le Ministre Davutoglu, ainsi que votre 
delegation, d’avoir pris l’initiative de tenir ce debat 
important et opportun. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general de sa presence parmi nous et des 
informations qu’il a communiquees aux membres de ce 
Conseil. 

Les nombreuses attaques et les tentatives 
d’attentat avortees survenues recemment dans de 
nombreuses regions du monde montrent helas que ce 
fleau continue de faire peser une menace grave sur la 
paix et la securite intemationales. Face a cette realite, 
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la delegation mexicaine condamne une fois encore on 
ne peut plus fermement le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations, d’ou qu’il vienne et quelles 
qu’en soient les raisons. Nous sommes fermement 
attaches a Taction antiterroriste intemationale. Le 
present debat donne non seulement Toccasion de le 
reaffirmer, mais aussi de recenser les progres qui ont 
ete accomplis et les defis qui subsistent dans ce 
domaine. 

Le Mexique a toujours ete un ardent defenseur du 
strict respect des droits de Thomme dans la lutte contre 
le terrorisme. II s’agit d’une question prioritaire que 
nous avons defendue dans les differentes instances du 
systeme des Nations Unies, y compris au sein de ce 
Conseil, mais aussi au niveau du systeme 
interamericain. Les obligations qui decoulent du 
regime antiterroriste etabli par le Conseil de securite 
sont conformes aux autres obligations decoulant du 
droit international, en particulier le droit des droits de 
Thomme, le droit humanitaire et le droit des refugies. 

Le Conseil lui-meme a confirme et renforce ces 
liens dans diverses resolutions et declarations, y 
compris celle que nous allons adopter aujourd’hui. 
Consolider ces liens complementaires et qui se 
renforcent mutuellement permet de mieux comprendre 
le fleau du terrorisme, d’elaborer des methodes 
appropriees pour le combattre, et done de lutter 
efficacement. Comme nous l’avons dit en d’autres 
occasions, legitimite et efficacite vont de pair. 

Dans ce contexte, il nous semble important de 
mettre l’accent sur les progres realises au niveau du 
regime de sanction mis en place conformement a la 
resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida et les 
Taliban. Les resolutions 1822 (2008) et 1904 (2009) 
ont egalement grandement contribue a la transparence 
du regime et au respect d’une procedure reguliere. Ces 
progres ont eu un impact concret, comme en 
temoignent la revision recente de la Liste recapitulative 
et la mise en place du Bureau du Mediateur. 

Nous ne saurions toutefois trop insister sur le fait 
que les procedures ne seront ni equitables ni claires 
tant que nous ne disposerons pas d’un recours utile 
pour l’inscription et la radiation. C’est Tun des defis 
les plus importants auquel le regime antiterroriste et les 
regimes de sanction du Conseil de securite sont 
confrontes actuellement, compte tenu du droit etabli au 
niveau international. 

Nous convenons qu’il faut adopter une demarche 
multidimensionnelle dans notre lutte contre la menace 
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terroriste en nous attaquant aux causes sous-jacentes de 
sa propagation. Le Mexique estime plus 
particulierement que l’exclusion, la marginalisation, 
l’ignorance et la pauvrete sont, dans certains cas, des 
terrains fertiles pour propager cette menace. II est done 
necessaire de renforcer l’approche integree adoptee 
dans les initiatives prises pour reduire la pauvrete, 
l’exclusion et la frustration des peuples, des groupes et 
des individus qui n’ont plus, selon les contextes 
regionaux, d’espoirs ou d’aspirations politiques 
legitimes. 

La demarche integree suivie par la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, avec ses 
quatre piliers, nous indique la voie a suivre. L’examen 
que l’Assemblee generale vient de mener a bien et la 
resolution 64/297 de l’Assemblee montrent que la 
communaute intemationale est unie dans cette 
demarche. La communaute intemationale dispose d’un 
cadre juridique international solide qui couvre un large 
eventail d’actes terroristes. Ce regime juridique et le 
dispositif institutionnel defini dans le cadre de la 
Strategic mondiale constituent un cadre ideal de 
cooperation. 

La delegation mexicaine, comme d’autres 
delegations, tient a souligner qu’il importe de conclure 
une convention generale contre le terrorisme afin de 
completer ce cadre juridique. Les negociations sur 
cette question n’ont que trop dure et nous appelons de 
nouveau a leur conclusion rapide. Nous disposons de 
nombreux instruments juridiques speciaux de lutte 
contre le terrorisme, et pourtant nous avons ete 
incapables de definir ce phenomene. 

L’efficacite des normes internationales, y compris 
les resolutions pertinentes du Conseil, depend, dans 
une large mesure, de leur mise en oeuvre au niveau 
national. Par consequent, nous considerons qu’il faut 
redoubler d’efforts pour que les institutions 
specialisees des Nations Unies, telles que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, foumissent 
une assistance technique de maniere plus volontariste. 
Nous rappelons egalement qu’il importe de tenir 
compte des realites et des besoins au niveau local. 
Compte tenu de la multiplication des directives 
mondiales en matiere de lutte contre le terrorisme, il 
est egalement essentiel de renforcer une approche 
integree, ancree dans le renforcement de la primaute du 
droit. 

Les avantages d’un monde interdependant ou les 
frontieres sont ouvertes a la circulation des personnes 
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et au commerce des marchandises ne doivent pas 
donner aux terroristes la possibility de se deplacer 
librement, de se livrer sans entrave au trafic d’armes ni 
de mobiliser des ressources sans aucun controle. Le 
Mexique reaffirme son attachement a la consolidation 
des mesures concretes qui renforcent les controles 
frontaliers. 

Une coordination etroite entre les trois organes 
subsidiaires du Conseil est un autre aspect 
fondamental. Des progres importants ont ete realises 
dans ce domaine et il faut continuer a les accroitre. En 
sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), le Mexique 
tient a reaffirmer son attachement a une telle 
coordination. La menace de voir des acteurs non 
etatiques acquerir des armes de destruction massive, en 
particulier a des fins terroristes, est l’un des risques les 
plus graves qui pesent sur la paix et la securite 
intemationales. Sur la base du vaste examen acheve en 
janvier dernier, nous avons mene d’intenses 
consultations dans le cadre d’une reflexion approfondie 
sur le Comite 1540 et son role a l’avenir, pour 
empecher grace a la consolidation de la cooperation 
intemationale la proliferation d’armes de destruction 
massive aux mains d’acteurs non etatiques. 

Je voudrais conclure en vous felicitant, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, pour 
l’excellente fa<;on dont vous avez dirige les travaux du 
Comite contre le terrorisme (CCT). Sous la presidence 
turque, le CCT a connu un regain de dynamisme qui 
commence a donner des resultats significatifs. La 
rationalisation des methodes de travail, les debats 
thematiques et les exposes plus frequents aux Membres 
de l’ONU en sont autant d’exemples. Des initiatives 
comme la reunion d’Ankara, en juin dernier, et la 
reunion avec les procureurs charges de la lutte contre le 
terrorisme, prevue pour la fin de l’annee, sont cruciales 
pour mieux prevoir les activites du Comite et 
promouvoir l’entente et la cooperation entre les 
capitales, conditions indispensables pour que nos 
efforts communs contre ce fleau soient plus efficaces. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
tiens a remercier la Turquie d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat sur la lutte contre le terrorisme. Je 
tiens egalement a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Davutoglu, d’etre present aujourd’hui 
pour presider cette seance. La delegation chinoise tient 
egalement a saisir cette occasion pour feliciter la 
Turquie de l’excellent travail accompli a la tete du 
Comite contre le terrorisme (CCT). 


Le terrorisme est une menace universelle a 
laquelle toute la communaute intemationale est 
confrontee. Le Gouvemement chinois a toujours 
appuye une lutte resolue contre toutes les formes de 
terrorisme. 

A cet egard, les efforts antiterroristes doivent 
obeir a une seule et meme norme. La communaute 
intemationale doit lutter resolument contre les activites 
terroristes, des qu’elles ont lieu et ou qu’elles aient 
lieu. La cooperation intemationale en matiere de lutte 
contre le terrorisme doit rejeter la pratique du « deux 
poids, deux mesures ». Sans cela, les efforts deployes 
manqueront leur cible, iront a l’encontre de l’intention 
initiale de la lutte contre le terrorisme et pourront 
meme faire naitre une culture de l’impunite. La lutte 
contre le terrorisme doit etre fondee sur la cooperation 
intemationale et la synergie d’une coordination 
renforcee, au sein de laquelle l’ONU et le Conseil de 
securite doivent jouer le role central. 

Ces dernieres annee, le Conseil de securite a 
adopte une serie de resolutions en matiere de lutte 
contre le terrorisme tandis que l’Assemblee general e 
adoptait la Strategic antiterroriste mondiale. Ces 
documents ont foumi les orientations necessaries a la 
cooperation antiterroriste intemationale. La lutte 
antiterroriste doit etre menee en conformity avec les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies et dans 
le respect de l’independance, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale des Etats. Tous les pays se 
doivent de renforcer leur legislation et leur appareil 
repressif national pour lutter contre le terrorisme, et de 
cooperer davantage au niveau des mecanismes d’alerte 
rapide, de la lutte contre le terrorisme, du financement 
du terrorisme, des restrictions imposees aux 
deplacements, des controles aux frontieres et de 
l’echange de renseignements, entre autres. 

La Chine est favorable a un role accru pour le 
Comite contre le terrorisme, s’agissant d’aider les pays 
a renforcer leurs capacites et d’apporter une aide 
supplemental aux pays en developpement en matiere 
de lutte contre le terrorisme. L’action antiterroriste doit 
s’efforcer de s’attaquer simultanement au phenomene 
et a ces causes profondes. Le terrorisme precede d’un 
echeveau extremement complexe de causes politiques, 
sociales et economiques. Et c’est pourquoi Taction 
antiterroriste devrait s’axer sur l’elimination de la 
pauvrete et des inegalites sociales, le reglement 
satisfaisant des conflits regionaux et la prevention du 
separatisme, de l’extremisme, des reflexes de haine et 
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d’intolerance, afm d’assecher le terreau fertile du 
terrorisme. 

Si nous negligeons de consentir ces efforts 
simultanes en continuant de compter simplement sur 
les methodes militaires et les appareils de repression, 
nous risquons de nous retrouver dans une situation 
encore plus propice au terrorisme, meme apres 
l’adoption de ces mesures. La lutte contre le terrorisme 
devrait egalement proner le dialogue et les echanges 
entre civilisations, religions, et groupes raciaux et 
ethniques afin de renforcer la comprehension mutuelle 
et la tolerance. La lutte contre le terrorisme ne doit pas 
mettre en exergue des elements ideologiques. Enfin, la 
Chine s’eleve contre le fait de lier le terrorisme a un 
pays, a une race ou a une religion particuliers. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
turque. 

La Turquie a une longue experience de premiere 
main du terrorisme. Je saisis d’ailleurs cette occasion 
pour exprimer notre solidarite avec toutes les victimes 
du terrorisme dans le monde et pour adresser nos 
sinceres condoleances aux families de ceux qui ont 
perdu la vie aux mains des terroristes. 

Cette experience malheureuse et douloureuse 
nous a appris, entre autres choses, que la cooperation 
intemationale est indispensable dans la lutte contre ce 
fleau. En effet, les terroristes operent au mepris de 
toutes les frontieres, mettent a profit toutes les 
occasions qui leur sont offertes et utilisent toutes les 
technologies sur lesquelles ils peuvent mettre la main 
aux quatre coins de cette planete mondialisee. La lutte 
contre cette menace doit done etre ferme, coherente et 
capable de s’adapter rapidement. 

L’ONU a un role central a y jouer en definis sant 
le cadre dans lequel elle se deroulera. De fait, en 
adoptant un certain nombre de conventions, de 
protocoles et de resolutions, l’ONU a dote la 
communaute intemationale d’une solide structure 
juridique de lutte contre le terrorisme. Ces instruments 
nous ont permis de definir les normes applicables et les 
mesures necessaires a la prevention et a la repression 
des actes terroristes et a la poursuite en justice de leurs 
auteurs et facilitateurs. 

Toutefois, il existe toujours un fosse regrettable 
et encore trop important entre les objectifs auxquels 
repondent ces mesures et la triste realite. II nous 


incombe a tous, par consequent, en tant que membres 
du Conseil, d’examiner sans complaisance la nature 
des insuffisances actuelles et de chercher les moyens 
d’y remedier. Ce serait le premier pas fondamental a 
franchir pour redynamiser la lutte contre le terrorisme 
au niveau international. Je voudrais maintenant citer 
les domaines dans lesquels nous voyons en ce qui nous 
conceme quelques insuffisances. 

La justice penale est a cet egard un exemple 
particulierement eloquent. Les victimes du terrorisme 
veulent en effet voir punis ceux qui se rendent 
responsables d’actes terroristes; les terroristes, pour 
leur part, ne devraient s’attendre a aucune immunite de 
la part de la justice. Or, les terroristes sont toujours 
capables d’exploiter des lacunes juridiques dans les 
mecanismes existants, quand ils ne parviennent pas, 
dans certains cas, a echapper a la justice penale au vu 
et au su de chacun. Ainsi, l’octroi de l’asile aux auteurs 
et soutiens du terrorisme demeure un obstacle majeur a 
l’extradition. D’ou la necessite de combler ces lacunes 
tout en maintenant la primaute du droit. 

Le fmancement du terrorisme represente un autre 
domaine important ou il reste encore beaucoup a faire. 
En depit de la Convention pour la repression du 
fmancement du terrorisme et de la resolution 1373 
(2001) du Conseil, ce probleme critique perdure. C’est 
particulierement dans ce domaine que les organisations 
terroristes se jouent au maximum de la communaute 
intemationale en l’absence de strategic harmonisee et 
coherente. Les methodes employees, telle que 
l’extorsion de fonds, la collecte de fonds par le biais 
d’organisations ecrans et le transfert de fonds par 
coursiers, sont bien connues. Pour faire echec a ces 
activites, la communaute intemationale doit adopter 
une demarche unifiee et coherente, efficace et axee sur 
les resultats. 

Une autre question qui merite qu’on s’y arrete est 
le phenomene de l’incitation au terrorisme. La 
resolution 1624 (2005) du Conseil appelle tous les 
Etats a voter des lois interdisant l’incitation au 
terrorisme. Or, on observe une tendance croissante a la 
propagande liee au terrorisme. Les organisations 
terroristes tirent avantage des libertes dont nous 
beneficions au sein de nos societes pour les exploiter a 
leur profit, notamment pour terroriser leur public, 
l’inciter a l’extremisme et, par la, favoriser le 
recrutement de nouveaux agents et l’adhesion a leurs 
theses. On trouve meme des exemples d’organisations 
terroristes dirigeant, sous des pseudonymes, des 
chaines de television. Nous ne pouvons permettre que 
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des droits democratiques fondamentaux, tout 
particulierement celui du droit a la liberte 
d’expression, soient exploites pour des motifs lies aux 
buts et visees d’organisations terroristes. Nous nous 
devons, collectivement, d’empecher cela et de ne 
souffrir aucune exception. 

Apres avoir passe en revue un certain nombre des 
lacunes existant dans notre action, je voudrais 
maintenant me pencher sur les raisons sous-jacentes 
qui expliquent notre impuissance a combler ces 
lacunes, lesquelles persistent depuis trop longtemps. 

Je voudrais, pour commencer, aborder la question 
de la volonte politique. Soyons francs : parfois, c’est 
l’absence de volonte politique qui est au cceur du 
probleme. On ne peut permettre cela. Notre position ne 
doit etre prise en defaut ni en parole ni en acte. 

Le manque de moyens de lutte contre le 
terrorisme, notamment le manque de savoir-faire et de 
ressources, est un autre grand probleme pour de 
nombreux pays. Les pays qui, dotes de la volonte 
necessaire, manquent, pour une raison ou une autre, de 
moyens pour combattre le terrorisme meritent notre 
soutien. La Turquie a signe des accords avec plus de 70 
pays dans le domaine de la securite, aux fins de les 
faire beneficier de l’echange de donnees d’experience 
et pour les aider a renforcer leurs capacites. Nous 
poursuivrons nos efforts dans ce sens et nous 
encourageons les autres a en faire autant. 

L’ONU, principale instance ou s’elaborent les 
normes antiterroristes mondiales, joue aussi un role 
important s’agissant d’aider les pays tenus d’appliquer 
ces normes. Nous saluons et appuyons energiquement, a 
cet egard, les efforts des organismes competents des 
Nations Unies en matiere de renforcement des capacites. 
J’aimerais en particulier insister sur l’importance de la 
demarche regionale ciblee suivie par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Nous nous 
felicitons egalement du concours precieux apporte par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

II est certain qu’il existe un besoin croissant en 
matiere de renforcement des capacites et de 
cooperation transregionale dans le cadre de la 
consolidation necessaire de la structure intemationale 
de lutte contre le terrorisme. De tels efforts doivent 
etre egalement mieux coordonnes au sein des organes 
des Nations Unies comme avec d’autres parties 
prenantes de la sphere multilaterale telles que la 
Banque mondiale, la societe civile et le secteur prive. 
Voila pourquoi nous appuyons fortement le 


renforcement du role de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme dans ce domaine. 

Enfin et surtout, les activites de lutte contre le 
terrorisme doivent etre menees en toute legitimite. Le 
respect des droits de l’homme et la primaute du droit 
sont des elements indispensables a une campagne 
antiterroriste efficace. Nous sommes heureux de 
relever que les organes des Nations Unies ont accompli 
des progres tangibles dans ce sens. A cet egard, je tiens 
tout particulierement a citer la resolution 1904 (2009) 
du Conseil portant creation du poste de mediateur. 
Toutefois, le Conseil continue d’essuyer des critiques 
dans ce domaine. II lui appartient done de souligner 
encore et encore que la securite et la liberte ne sont pas 
des objectifs mutuellement exclusifs et qu’il n’y a pas 
la de jeu a somme nulle. 

Le defi auquel nous sommes confrontes ne se 
limite pas a remedier aux insuffisances du cadre 
mondial actuel de lutte contre le terrorisme : nous 
devons aussi engager volontairement le debat 
prospectif sur les menaces naissantes, tels que les liens 
croissants qu’entretiennent les groupes terroristes et la 
criminalite organisee, l’avenement du cyberterrorisme 
et la propagation d’ideologies extremistes. Ce faisant, 
nous devons egalement envisager les mesures 
necessaires pour faire face a ces problemes. 

Je voudrais aussi exprimer a ce stade ma 
conviction que l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, doit veiller a ne pas axer ses efforts 
uniquement sur la lutte contre le terrorisme. Elle doit 
en effet poursuivre un objectif plus global et deployer 
des efforts visant aussi a prevenir le terrorisme. Le 
Conseil pourra ainsi travailler en cooperation etroite 
avec l’Assemblee generale pour agir sur les conditions 
favorables a la propagation du terrorisme. En tout etat 
de cause, l’Organisation des Nations Unies est 
l’instance la plus competente pour trouver les moyens 
de s’attaquer a la nature globale de ces problemes. 

Mes observations supposent des taches 
redoutables pour l’ONU, a qui il est demande de 
rassembler les differents acteurs de la lutte 
antiterroriste, de foumir connaissances et competences 
aux Etats Membres, d’etablir des normes mondiales 
pour faire face de maniere globale a la nature 
changeante du terrorisme, et de suivre la mise en oeuvre 
de ces mesures. II est evident que, si nous attendons 
cela de l’ONU, je dois egalement affirmer la 
determination de mon pays a appuyer de tels efforts. La 
volonte commune des Etats Membres de l’ONU me 
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laisse esperer que nous pouvons reussir et que le 
terrorisme peut etre et sera mis en echec. 

Je pense que le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte a la seance d’aujourd’hui 
traduit bien notre determination a veiller a ce que la 
lutte contre le terrorisme demeure une priorite a 
1’echelon international et a mettre en lumiere certains 
aspects de la lutte antiterroriste appelant une plus 
grande attention et de nouvelles approches. 

Avant de terminer, je tiens a remercier les 
membres du Conseil de securite de leur cooperation et 
de leurs contributions pour preparer la presente seance 
thematique et la declaration presidentielle. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

La representante des Etats-Unis a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le role du Conseil de securite doit etre de 
faire avancer collectivement les efforts de lutte 
antiterroriste et de tirer parti de seances telles que celle 


d’aujourd’hui pour proceder a un examen constructif 
de la question. Nous pensons que les autres griefs n’ont 
pas leur place dans ce debat. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil est 
saisi du texte d’une declaration faite en son nom par le 
President sur le sujet du debat d’aujourd’hui. Je 
remercie les membres du Conseil des precieuses 
contributions qu’ils ont apportees a cette declaration. 
Conformement a l’accord auquel sont parvenus les 
membres du Conseil, je considererai que les membres 
du Conseil de securite souscrivent a cette declaration, 
qui sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2010/19. 

II en est ainsi decide. 

Je tiens a remercier tous les ministres et 
representants permanents et le Secretaire general de 
leur contribution a cette importante seance. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de 1’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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